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4. ACCORDER LA PRIORITÉ À LA PRÉVENTION

L’HYPOTHÈSE CENTRALE DU PRINCIPE 4 EST QU’AGIR

AUJOURD’HUI PEUT CONSIDÉRABLEMENT RÉDUIRE

LES RISQUES DE CONFLIT ET DE CRISE DANS LE

FUTUR. Accorder la priorité à la prévention exige la 

combinaison de systèmes d’alerte précoce et de mo-

dalités d’intervention rapide permettant de gérer 

les crises, et la capacité de tenir compte des racines 

de la fragilité les plus susceptibles de provoquer des 

crises et de s’y attaquer avant que les crises ne sur-

viennent. De bonnes analyses (partagées) du risque, 

une compréhension de l’économie politique et la 

capacité à prendre des mesures rapides quand le ris-

que de conflit et l’instabilité paraissent imminents 

sont les éléments indispensables d’une prévention 

efficace. Il est également important de renforcer les 

capacités locales et régionales pour prévenir et ré-

soudre les conflits.

L’Enquête 2009 a indiqué que les acteurs interna-

tionaux avaient pris des initiatives spécifiques per-

tinentes pour la prévention des crises mais que la 

couverture était fragmentée et l’efficacité mitigée. 

En outre, ces initiatives sont trop souvent restées 

isolées (i.e. elles n’ont pas été planifiées dans le ca-

dre d’une stratégie générale de prévention des crises 

et n’ont pas contribué à l’engagement plus géné-

ral des partenaires au développement). L’Enquête 

2011 démontre qu’il y a eu peu de progrès en ce qui 

concerne la mise en œuvre de ce principe au cours 

des deux dernières années. 

Des systèmes d’alerte précoce ont été établis dans la 

plupart des pays, à l’exception de la RCA. La mul-

tiplicité des systèmes et le manque de coordination 

entre eux dans plusieurs pays, y compris la Gui-

née-Bissau, Haïti, le Libéria, le Soudan du Sud et 

le Timor-Leste, constituent un motif d’inquiétude. 

Dans certains pays, les systèmes d’alerte précoce 

ont fonctionné mais ils n’ont pas conduit à des in-

terventions rapides efficaces (Burundi, Comores et 

Tchad). Cela pose des questions sur l’efficacité des 

systèmes établis et le degré auquel les partenaires au 

développement sont désireux ou capables d’inter-

venir rapidement quand une crise est imminente. 

L’explication repose peut-être en partie sur le fait 

que les partenaires au développement ne semblent 

pas opérer au sein d’un cadre partagé pour la pré-

vention de conflit (Haïti, Libéria, RCA, Somalie et 

Soudan du Sud), ce qui limite clairement l’efficacité 

de leurs interventions. Plus généralement, l’accent 

ne semble pas être suffisamment mis sur l’évalua-

tion de l’impact du soutien des partenaires au déve-

loppement aux initiatives de prévention, ce qui rend 

l’amélioration de ce principe difficile (une faiblesse 

qui a également été observée dans la section sur le 

Principe 2).

PRINCIPE 4 : NIVEAU DE MISE EN ŒUVRE

FAIBLE BON

* inchangé depuis 2009

2011*

RECOMMANDATIONS

  – Coordonner et rationaliser les efforts de soutien aux systèmes d’alerte 
précoce au sein d’un cadre national général pour la prévention des 
conflits.

  – Renforcer le lien entre les alertes précoces et les interventions 
rapides, et procéder à des évaluations régulières de l’efficacité du 
soutien aux initiatives de prévention.

  – Analyser systématiquement les racines des conflits comme base 
pour la programmation, y compris du point de vue de l’évaluation 
des risques.

  – Renforcer les capacités locales.
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Une analyse insuffisante des racines de la fragilité est 

citée comme un motif d’inquiétude dans plusieurs 

cas (Burundi, RCA, RDC, Somalie, et Tchad), ris-

quant de conduire à des réponses à court terme qui 

peuvent contribuer à la répétition des cycles de cri-

ses (voir aussi Principe 1). L’exception est la Sierra 

Leone, où les partenaires au développement font 

des efforts explicites pour résoudre le chômage des 

jeunes, un des vecteurs potentiels de conflit. Une 

évaluation partagée du risque entre les partenaires 

au développement semble aussi être l’exception plu-

tôt que la règle.

Enfin, les données concernant l’analyse et la pré-

vention de conflit régionales (i.e. au niveau supra-

national, tel que la région des Grands Lacs) sont 

mitigées. En RCA, par exemple, l’analyse inadé-

quate des vecteurs de conflit régional par les par-

tenaires au développement a été considérée comme 

une faiblesse significative, alors qu’au Timor-Leste 

les efforts des partenaires au développement pour 

renforcer les capacités locales et régionales de ges-

tion des conflits sont considérés comme louables. 

Peu d’éléments indiquent que les partenaires au 

développement sont suffisamment concentrés sur 

le renforcement des capacités locales en termes de 

prévention ou de résolution de conflit. 
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